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OPÉRATIONS DE RESTRUCTURATION 

S’applique : 
 à toutes les opérations de restructuration qui 

satisfont à la définition ci-dessous; 

 uniquement aux entités qui communiquent leur 

information financière conformément aux normes 

du Manuel du secteur public. 
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Ne s’applique pas à : 

 l’acquisition d’un groupe d’actifs, d’une activité ou d’une entité; 

 l’apport d’actifs ou la prise en charge de passifs; 

 la cession et l’abandon d’actifs ou l’abandon d’activités qui ne sont pas visés par l’une opération de restructuration. 
 

La comptabilisation de l’acquisition d’une activité d’une entité est abordée dans les chapitres SP 2510, Consolidation — Autres aspects, et SP 3070, 
Participations dans des entreprises publiques. 
 

CHAMP D’APPLICATION 

Entrée en vigueur : 

exercices ouverts à compter du 1er avril 20181 

 Une opération de restructuration est le transfert d’un ensemble intégré d’actifs et/ou de passifs ainsi que de la 

responsabilité des programmes ou activités auxquels il se rattache, effectué sans une contrepartie principalement 

déterminée sur la base de la juste valeur des différents actifs et passifs transférés.  
 

 Les restructurations peuvent être l’initiative des entités visées ou être imposées par voie législative par un ordre de 

gouvernement supérieur ou par le gouvernement qui contrôle les entités en cause. 

 Il peut y avoir plus d’un cédant et plus d’un cessionnaire dans une opération de restructuration. 

 L’entité peut être à la fois cédant et cessionnaire si elle transfère des actifs et/ou des passifs, ainsi que la responsabilité 

des programmes ou activités auxquels ils se rattachent, à une ou à plusieurs entités et en reçoit d’une ou de plusieurs 

entités lors de l’opération de restructuration.  

 

1 Ce chapitre s’applique aux opérations de restructuration effectuées au cours des exercices ouverts à compter du 1er avril 2018. Son adoption anticipée est permise. Le chapitre SP 2120, Modifications comptables, 
ne s’applique pas à ce chapitre. 
 
 

CARACTÉRISTIQUES DES OPÉRATIONS DE RESTRUCTURATION 

 Les principales caractéristiques des opérations de restructuration sont les suivantes : 

 Elles ne sont pas assimilables à un achat, ce qui est généralement reflété par l’absence d’une contrepartie déterminée principalement sur la base de la juste valeur des différents actifs et passifs transférés, 

sans nécessairement être égale à la juste valeur. Il s’agit de la principale différence entre une opération de restructuration et une acquisition.   

 Elles impliquent le transfert non aléatoire et non isolé d’actifs ou de passifs qui, une fois réunis, constituent un ensemble intégré relativement complet qui sous-tend le programme ou l’activité dont la 

responsabilité est également transférée lors de la restructuration. C’est ce qui distingue l’opération de restructuration de l’acquisition d’un groupe d’actifs ou de la prise en charge de passifs. 

 Le transfert des actifs et des passifs est accompagné du transfert de la responsabilité des programmes ou des activités connexes autrefois assumée par le cédant. C’est ce qui distingue les opérations de 

restructuration de la réception d’apports, de dons ou de paiements de transfert. 

Les activités de restructuration comprennent notamment :  
 le regroupement d’entités ou d’activités comprises dans le périmètre 

comptable du gouvernement; 

 le regroupement de collectivités locales; 

 l’annexion de collectivités locales voisines ou la modification de leurs 

limites; 

 les transferts d’activités ou de programmes d’une entité à une autre; 

 les ententes de services partagés conclues par des collectivités locales 

d’une région donnée. 

 



 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

COMPTABILISATION 

TRANSFERT ET RÉCEPTION D’ACTIFS ET DE PASSIFS 

 Les différents actifs et passifs reçus lors d’une opération de 

restructuration sont comptabilisés par le cessionnaire et 

décomptabilisés par le cédant à la date de la restructuration.  
 

 La hausse de l’actif net ou du passif net découlant de la 

comptabilisation et de la décomptabilisation des différents actifs 

et passifs reçus de tous les cédants et transférés à tous les 

cessionnaires lors d’une opération de restructuration est 

comptabilisée en tant que revenu ou en tant que charge. 

 

PRÉSENTATION 

 L’effet net d’une opération de restructuration doit être présenté en tant qu’élément distinct de revenus ou de charges dans l’état des résultats. 

 Ni le cédant ni le cessionnaire ne doivent retraiter leur situation financière ou leurs résultats d’exploitation antérieurs à la date de la restructuration de manière à présenter rétroactivement les effets de 

l’opération de restructuration dans leurs états financiers comme si cette dernière avait eu lieu avant la date de la restructuration. 

 

ÉVALUATION 

CLASSEMENT 

 Les différents actifs et passifs reçus lors d’une opération de restructuration sont initialement classés par le cessionnaire en fonction de ses méthodes comptables et de sa situation à la date de la restructuration.  

 Le cédant ne change pas avant la date de la restructuration la méthode d’évaluation des 

différents actifs et passifs qui seront transférés lors de l’opération de restructuration.  

 Par exemple, il ne réduit pas la valeur d’une immobilisation corporelle à transférer 

simplement en raison de la restructuration à venir ou du changement qui est censé en 

résulter dans l’utilisation de l’immobilisation. Les seuls changements dans l’utilisation de 

l’immobilisation dont il tient compte pour déterminer si une réduction de valeur est 

requise selon le chapitre SP 3150, Immobilisations corporelles, sont ceux qui ont lieu 

avant la date de la restructuration. 

 

COMPENSATION COÛTS ET ÉVÉNEMENTS LIÉS  

ACTIFS ET PASSIFS À TRANSFÉRER ACTIFS ET PASSIFS TRANSFÉRÉS ET REÇUS 

 À la date de la restructuration : 

 le cédant doit décomptabiliser les différents actifs et passifs transférés lors de l’opération de 

restructuration à leur valeur comptable; 

 le cessionnaire doit comptabiliser les différents actifs et passifs reçus lors de l’opération de restructuration 

à leur valeur comptable après avoir apporté, au besoin, les ajustements visant à : 

 assurer la conformité aux normes du Manuel du secteur public; 

 assurer la cohérence avec les méthodes comptables et les hypothèses qui seront adoptées par le 

cessionnaire; 

 refléter la situation du cessionnaire. 

 

 Si la compensation est dépendante de la réalisation d’événements ou 

d’opérations futurs, les entités visées évaluent la nature et les 

conditions de la compensation par rapport aux différents chapitres du 

Manuel du secteur public pour déterminer si la compensation donne 

lieu à un actif ou à un passif à la date de la restructuration. 

 Si la compensation n’est pas dépendante de la réalisation 

d’événements ou d’opérations futurs, elle est comptabilisée en tant 

que charge et en tant que revenu à la date de la restructuration, peu 

importe le moment de son paiement. 

 

 Les coûts liés à la restructuration sont passés en charges 

lorsqu’ils sont engagés conformément aux différents 

chapitres du Manuel du secteur public. 
 

 La restructuration peut donner lieu à des événements 

ou à des opérations qui ne font pas partie de l’opération 

de restructuration elle-même.  Ces événements ou 

opérations sont comptabilisés selon divers chapitres du 

Manuel du secteur public. 
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